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III. POLITIQUEs et pratiques COMMERCIALEs PAR MESURE

1) Introduction

1. Le régime commercial du Togo a été marqué, depuis son premier EPC, par son intégration dans les espaces régionaux, en particulier l'UEMOA.  En effet, le passage au TEC de l'UEMOA dès le 1er janvier 2000 a réduit le taux moyen simple du tarif NPF appliqué du Togo de 16,5 pour cent en 1998 à 12,1 pour cent.  Cette réduction concerne surtout les produits non agricoles.  La relativement forte protection des produits agricoles affecte négativement leur compétitivité (celle des produits agricoles transformés plus particulièrement) sur les marchés extérieurs.  Les autres droits et taxes d'entrée élèvent à 15,85 pour cent le taux moyen de protection à la frontière.  Des taxes intérieures sont également perçues.

2. Les changements intervenus au niveau des procédures douanières ont concerné notamment l'informatisation d'environ 93 pour cent des importations.  L'inspection avant expédition est confiée par le gouvernement à la société COTECNA.  Le Togo éprouve des difficultés dans l'application de l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane.

3. Le Togo maintient des prohibitions à l'importation à des fins sanitaires.  Une initiative sous-régionale de l'UEMOA vise à améliorer la qualité des produits, surtout ceux destinés à l'exportation.  Une zone franche est en place afin de promouvoir les exportations.  Toutefois, pour des raisons de sécurité alimentaire, le Togo prohibe les exportations de céréales (de tous les produis vivriers en pratique).

4. La propriété intellectuelle est protégée au Togo notamment par l'Accord de Bangui révisé.  La législation nationale sur le droit d'auteur et les droits voisins est dépassée et mérite d'être mise à jour.  Il en est de même de la législation sur la concurrence.  Le régime des marchés publics reste quasiment inchangé.  Le programme de privatisation a surtout permis la mise en concession d'entreprises publiques.
2) Mesures Agissant Directement sur les Importations
i) Enregistrement

5. Les conditions pour effectuer des opérations d'importation ou d'exportation à des fins commerciales n'ont pas changé depuis 1999.  Il faut obtenir une autorisation d'installation auprès du Ministère chargé du commerce
, payer la taxe professionnelle et obtenir un certificat d'imposition, être immatriculé et inscrit au registre du commerce
, et détenir une carte d'importateur/exportateur et de chargeur délivrée par ce même Ministère.
  Ces conditions sont les mêmes pour les nationaux et les étrangers, à l'exception des frais y afférents, qui sont moins élevés pour les ressortissants de la CEDEAO pour raison d'intégration économique sous-régionale.  Ces démarches d'enregistrement peuvent s'accomplir au Guichet unique de la Chambre de commerce et d'industrie du Togo (CCIT).

6. L'autorisation d'installation prend la forme d'une carte numérotée signée par le Ministre chargé du commerce.  Elle est valable cinq ans dans le cas des nationaux et, dans le cas des étrangers, la validité est liée à celle de la carte de séjour.  Cette autorisation est renouvelable.  La carte d'importateur/exportateur et de chargeur est valable un an, renouvelable.  Les opérateurs économiques qui ne possèdent pas la carte d'importateur/exportateur et de chargeur sont considérés soit comme des "occasionnels", quand ils sont répertoriés, soit comme des informels.

ii) Procédures douanières

7. Le Code des douanes de 1966 (tel qu'amendé) reste en application
;  il s'applique aussi bien à l'importation qu'à l'exportation des marchandises.  Dans les domaines qu'il couvre, le Code des douanes de l'UEMOA (Livre I:  cadres organisationnels, procédures et régimes douaniers) a la primauté sur le code national.  
8. Les régimes douaniers sont:  la mise à la consommation;  l'exportation;  le transit;  l'entrepôt en douane;  l'admission temporaire;  l'usine exercée;  l'exportation préalable;  le drawback; l'importation et l'exportation temporaires;  et la réexportation.  Les opérations de dédouanement sont réservées aux commissionnaires en douanes.

9. Le Togo applique son programme de vérification des importations (PVI) depuis le 1er février 1995
;  son exécution est confiée sous contrat à COTECNA depuis cette date.  Les missions assignées à COTECNA sont:  de vérifier que la qualité et la quantité des produits concernés, leur sont conformes au contrat y afférent;  de vérifier que les prix d'importation sont conformes à ceux dans le pays d'exportation (pour éviter la sous-facturation);  d'établir la classification douanière des produits concernés, leur valeur en douane, et leur éligibilité à l'importation.

10. Préalablement à toute importation d'une valeur f.a.b. supérieure à 1,5 millions de francs CFA pour les importations par voie aérienne ou maritime, et à 1 million de francs CFA pour celles par voie terrestre, l'importateur doit soumettre un Ordre d'inspection (OI) au bureau de liaison de COTECNA à Lomé, sept jours minimum avant la date d'embarquement.
  L'OI est composé d'une Intention d'importation (II) disponible au bureau de liaison de la COTECNA à Lomé, et de deux copies de la facture pro forma/ordre d'achat.  

11. Les marchandises concernées par le contrat COTECNA peuvent être sujettes à deux niveaux de traitement:  celles orientées vers le circuit orange (à risque modéré) ne font l'objet que d'une vérification de la classification tarifaire et d'une analyse de la valeur en douane;  celles du circuit rouge (à risque plus élevé) font également l'objet d'une inspection physique.  Les marchandises hors contrat COTECNA qui arriveraient en conteneur font l'objet d'un passage au scanner.

12. La COTECNA prétend appliquer l'Accord sur la mise en œuvre de l'Article VII du GATT de 1994 (Accord sur l'évaluation en douane) depuis le 1er janvier 2001 en ce qui concerne les importations sujettes au PVI.
  Toutefois, dans la pratique, l'application de cet Accord par le Togo présente quelques difficultés;  une assistance technique est sollicitée à cette fin.
13. La procédure d'inspection est conclue soit avec la délivrance d'une attestation de vérification (ADV), soit avec la délivrance d'une attestation de refus d'autorisation (ARA);  une procédure d'appel interne à la COTECNA est disponible en cas de contestation.  L'ADV est obligatoire pour dédouaner les marchandises à l'importation.  L'ADV indique la position tarifaire, la valeur en douane et le montant total des droits et taxes à payer.  L'ADV est à joindre à l'attestation d'importation portant le visa de la banque domiciliataire de l'opération (si la valeur est supérieure à 5 millions de francs CFA), la facture commerciale, les documents de transport et, le cas échéant, le certificat d'origine, le certificat phytosanitaire ou sanitaire.

14. Les honoraires de la COTECNA, à la charge de l'État togolais, ont été fixés à:  0,75 pour cent de la valeur f.a.b. des importations, avec un minimum de 70 000 francs CFA par inspection dans le cas du circuit orange;  1 pour cent de la valeur f.a.b. des importations, avec un minimum de 80 000 francs CFA par inspection dans le cas du circuit rouge.  Ces honoraires sont financés par les recettes provenant de la redevance pour l'inspection et la vérification des marchandises importées (RVI), qui est fixée à 0,75 pour cent de la valeur f.a.b. de toutes les importations, même celles ne faisant pas l'objet du PVI.

15. Le traitement des déclarations en douane est informatisé sur la base du Système douanier automatisé (SYDONIA) dans cinq bureaux
:  le port, l'aéroport de Lomé, le bureau des produits pétroliers, Kwadjovisakopé et Sanvée-Condji, soit 93 pour cent du trafic.  Une redevance informatique est exigée, et s'élève à entre 1 500 et 5 000 francs CFA par déclaration selon la nature de l'opération.  La durée maximum des formalités de dédouanement est de 48 heures, à compter de la date d'enregistrement de la déclaration.  
iii) Règles d'origine

16. Le Togo étant membre de l'union douanière de l'UEMOA, les règles d'origine de l'union lui servent en principe également à des fins non-préférentielles.  Les règles d'origine de l'UEMOA
, entrées en vigueur le 1er janvier 2003, ont été intégralement reprises par la CEDEAO.
  Selon ces règles, sont originaires de l'UEMOA/CEDEAO les produits entièrement obtenus et ceux ayant fait l'objet d'une ouvraison ou transformation suffisante dans l'État membre (à l'exception de ceux fabriqués en zone franche ou en régime douanier suspensif).  Les produits du cru et de l'artisanat traditionnel, ainsi que les produits dont au moins 60 pour cent des matières premières entrant dans la fabrication proviennent de l'UEMOA/CEDEAO sont considérés comme originaires de l'UEMOA/CEDEAO.
  

17. Le changement de classification tarifaire au niveau de l'un des quatre premiers chiffres de la Nomenclature tarifaire et statistique de la CEDEAO (avec une liste d'exceptions) peut également conférer l'origine.
  Il en est de même d'une valeur ajoutée communautaire supérieure ou égale à 30 pour cent du prix de revient sortie usine (hors taxes).
  Les produits originaires de l'UEMOA/CEDEAO doivent faire l'objet d'un agrément par l'instance concernée (chapitre II 3) ii) c)), et doivent obligatoirement porter une marque d'origine sur leurs emballages.
iv) Prélèvements à la douane

a) Droits et taxes d'entrée

Aperçu général

18. Le Togo a notifié son tarif de manière régulière à la base de données intégrée (IDB) de l'OMC.
  Tous les droits de douane du Togo sont ad valorem.  Les marchandises importées sous le régime de mise à la consommation sont assujetties à divers droits et taxes d'entrée:  droit de douane (DD), redevance statistique (RS), prélèvement communautaire de solidarité (PCS) de l'UEMOA, prélèvement communautaire (PC) de la CEDEAO, et redevance pour inspection et vérification des marchandises importées (RVI).  La Taxe de la Chambre de commerce (TCC) et la taxe de péage sont levées sur chaque tonne d'importation à l'entrée du Port autonome de Lomé.  La TVA ainsi que, pour certains produits, un droit d'accise, sont prélevés à la douane;  les produits pétroliers font l'objet d'une taxation spécifique.  Un acompte est également prélevé au cordon douanier au titre des impôts sur le revenu ou des impositions forfaitaires en tenant lieu.  

19. La Zone franche étant située en dehors du territoire douanier national, les ventes par des entreprises qui y sont implantées, sur le marché national, subissent le traitement prévu aux marchandises mises à consommation.

Le tarif NPF appliqué

20. Le tarif 2005 du Togo comprend 5 643 lignes tarifaires à dix chiffres (tableau AIII.1).  Le tarif reprend la nomenclature tarifaire et statistique de l'UEMOA
, qui est basée sur la version 2002 du Système harmonisé (SH) de désignation et de codification des marchandises.  Les taux varient en fonction de la catégorie du produit:  produits essentiels (0 pour cent);  produits de première nécessité, y compris les matières premières de base, les biens d'équipement, et les intrants spécifiques (5 pour cent);  intrants et produits intermédiaires (10 pour cent);  et biens de consommation finale (20 pour cent).  

21. Le passage au TEC de l'UEMOA par le Togo à partir du 1er janvier 2000 a réduit la moyenne simple des taux appliqués de son tarif NPF de 16,5 pour cent en 1998 à 12,1 pour cent en 2005 (tableau III.1).  Toutefois, il convient de signaler que cette modification du tarif douanier du Togo a concerné, dans l'essentiel, les produits non-agricoles, car un niveau de protection plus élevé est conservé pour les produits agricoles en dépit des avantages comparatifs que possède le pays dans ce domaine.  Par ailleurs, les produits agricoles occupent un poids important dans les dépenses des consommateurs, surtout ceux à faible revenu, et leur forte taxation aggrave leurs coûts.
Tableau III.1

Structure des droits NPF, 1998 et 2005
	 
	 
	1998a
	2005a
	Cycle de l'Uruguayb

	1
	Lignes tarifaires consolidées (pourcentage du total des lignes)
	15,0
	15,0
	..

	2
	Lignes tarifaires en franchise de droits (pourcentage du total des lignes)
	0,6
	1,3
	0,0

	3
	Droits autres qu'ad valorem (pourcentage du total des lignes)
	0,0
	0,0
	0,0

	4
	Contingents tarifaires (pourcentage du total des lignes)
	0,0
	0,0
	0,0

	5
	Droits autres qu'ad valorem sans EAV (pourcentage du total des lignes)
	0,0
	0,0
	0,0

	6
	Moyenne simple des taux
	16,5
	12,1
	80,0

	 
	Produits agricoles (définition OMC)c
	14,4
	14,4
	80,0

	 
	Produits non agricoles (définition OMC)d
	16,8
	11,7
	80,0

	 
	Agriculture, pêche, chasse et exploitation des forêts (CITI 1)
	13,2
	12,9
	80,0

	 
	Industries extractives (CITI 2)
	6,3
	5,2
	80,0

	 
	Industries manufacturières (CITI 3)
	16,9
	12,2
	80,0

	7
	Crêtes tarifaires nationales (pourcentage du total des lignes)e
	0,0
	0,0
	0,0

	8
	Crêtes tarifaires internationales (pourcentage du total des lignes)f
	75,8
	41,1
	100,0

	9
	Écart-type global des droits appliqués
	6,4
	6,9
	0,0

	10
	Droits de nuisance (pourcentage du total des lignes tarifaires)g
	0,0
	0,0
	0,0


..
Non disponible.

a
Ne comprend pas la redevance statistique et redevance pour l'inspection et la vérification des marchandises importées.

b
Les indicateurs 2 à 10 sont basés uniquement sur les 845 lignes tarifaires consolidées.

c
Accord de l'OMC sur l'agriculture.

d 
Pétrole non compris.

e
Les crêtes tarifaires nationales sont les droits dont le taux dépasse le triple de la moyenne simple de l'ensemble des taux appliqués (indicateur 6).

f
Les crêtes tarifaires internationales sont les droits supérieurs à 15 pour cent.  

g 
Les droits de nuisance sont ceux dont le taux n'est pas nul mais inférieur ou égal à 2 pour cent.

Note:
L'indicateur 1 est basé sur l'ensemble des lignes tarifaires (lignes sous contingents et hors contingents);  les autres indicateurs ne tiennent pas compte des lignes sous contingents.

Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base de données communiquées par les autorités togolaises.

22. Le coefficient de variation de 0,57 indique une dispersion modérée des taux appliqués du tarif NPF:  37,3 pour cent des lignes tarifaires portent un taux de 5 pour cent,  tandis que 20,3 pour cent portent le taux de 10 pour cent et 41,1 pour cent sont imposables au taux modal de 20 pour cent (graphique III.1).  Dans l'ensemble, le tarif présente une progressivité mixte, négative des matières premières (du fait de la relativement forte protection des produits agricoles), avec un taux moyen de protection de 10,3 pour cent, aux produits semi-finis (taux moyen de protection de 10,1 pour cent), puis ensuite positive avec une moyenne tarifaire de 13,7 pour cent sur les produits finis (tableau III.2).  Toutefois, une désagrégation plus poussée indique une progressivité positive dans la plupart des industries, à l'exception de celles des produits chimiques;  des produits minéraux non-métalliques;  et des ouvrages en métaux, machines et matériels (graphique III.2).   Dans plusieurs industries, le passage au TEC a entraîné une progressivité positive des taux tarifaires et, par conséquent, une augmentation des taux effectifs de protection.
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Calculs du Secrétariat de l'OMC, fondés sur les données communiquées par les autorités togolaises.

Graphique III.1

Répartition des droits NPF appliqués, 2005

Nombre de lignes tarifaires

Note:



Source
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Tableau III.2

Tarif douanier selon le degré d'ouvraisona, 1998 et 2005

	Produits
	Tarif 1998
	Tarif 2005

	
	Nombre de lignes
	Moyenne
	Fourchette
	Nombre de lignes
	Moyenne
	Fourchette

	Produits bruts
	713
	14,8
	0-20
	710
	10,3
	0-20

	Produits semi-ouvrés
	1 768
	21,0
	0-20
	1,799
	10,1
	0-20

	Produits finis
	3 126
	19,7
	0-20
	3,134
	13,7
	0-20

	Total
	5 607
	19,5
	0-20
	5,643
	12.1
	0-20


a
Classification internationale type par industrie (CITI), révision 2.

Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC à partir de données fournies par les autorités togolaises.

Autres droits et taxes à l'importation

23. Outre le droit de douane, les marchandises mises à consommation sont assujetties à plusieurs autres taxes:  la redevance statistique (RS), de 1 pour cent (3 pour cent au moment du premier EPC du Togo en 1999) applicable aux marchandises de toute origine;  le PCS de l'UEMOA applicable aux marchandises d'origine non-UEMOA, dont le taux est de 1 pour cent (liquidé et recouvré pour le compte de l'UEMOA);  le PC de la CEDEAO applicable aux marchandises d'origine non-CEDEAO, dont le taux est en principe de 0,5 pour cent mais qui est en pratique collecté au taux de 1 pour cent depuis 2005 afin d'épurer les arriérés du Togo auprès de la CEDEAO (au titre du Fonds de compensation établi par la CEDEAO depuis le 1er janvier 2004);  la redevance pour inspection et vérification des marchandises importées (RVI), applicable aux marchandises de toute origine, dont le niveau est de 0,75 pour cent.  Ces différentes charges portent le taux moyen simple des droits et charges à l'importation (y compris les droits de douane) à 15,85 pour cent.

24. Les importations sont également soumises à un prélèvement au titre d'acompte sur les impôts applicables aux revenus ou les impositions forfaitaires en tenant lieu.
  Il s'agit de l'acompte sur l'Impôt sur les sociétés (IS), de l'Impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux (BIC) et de l'Impôt sur les revenus des personnes physiques (IRPP).  L'assiette de cet acompte la valeur c.a.f. des importations, majorée des droits et taxes.
  Le taux de prélèvement est de 5 pour cent dans le cas des opérateurs économiques ne possédant pas de numéro d'identification fiscale (NIF), et de 1 pour cent pour les autres.

25. Une Taxe Chambre de commerce (TCC) de 300 francs CFA est perçue sur chaque tonne d'importation à travers le PAL, ainsi que la taxe de péage de 200 francs CFA.

Consolidation des droits et taxes NPF d'entrée

26. Au cours du Cycle d'Uruguay, le Togo a consolidé, au taux plafond de 80 pour cent, dans sa liste CXXV, les droits de douane applicables aux produits agricoles, ainsi que ceux applicables aux articles des chapitres 43 (pelleteries brutes, à quelques exceptions près), 75 (nickel et ouvrages en nickel) et 78 (plomb et ouvrages en plomb).
  En ce qui concerne les "Autres droits et taxes" sur les importations de ces produits, la taxe statistique a été consolidée à 3 pour cent (taux appliqué à 1 pour cent actuellement), la taxe de péage sur le fret maritime a été consolidée à 200 francs CFA la tonne (sans changement) et le timbre douanier sur les taxes liquidées au taux de 4 pour cent (sans changement).

27. Ces consolidations (au total 845 lignes tarifaires, soit 15 pour cent du total des lignes) sont issues uniquement du Cycle d'Uruguay, car le Togo n'avait pas d'engagements spécifiques antérieurs en matière tarifaire.
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 Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données fournies par les autorités togolaises.

Tous produits Agriculture Industrie extractive Produits alimentaires,  boissons et tabacs Textiles et  vêtements Bois et ouvrages  en bois Papier et articles en  papier; imprimerie et  édition Produits  chimiques Produits minéraux  non métalliques Industrie  métallurgique  de base Ouvrages en métaux,  machines et matériels Autres industries  manufacturières


b) Taxes intérieures

28. Conformément à la réglementation de l'UEMOA, le Togo applique une TVA à taux standard de 18 pour cent depuis 1997.  La TVA est prélevée sur les marchandises mises en consommation, quelle que soit leur origine (y compris les marchandises d'origine nationale UEMOA et CEDEAO), sur la base de la valeur c.a.f. majorée des prélèvements d'entrée, à l'exception des acomptes;  les produits pétroliers sont sujets à une taxation séparée (voir plus bas).  Les produits exonérés de la TVA sont, entre autres:  le lait en poudre;  les médicaments et appareils à usage médical;  lunettes, verres de contact et de lunetterie;  livres, journaux et périodiques;  encre et papier;  phosphates et engrais; fongicides et herbicides.
  Les exportations sont soumises au régime du taux zéro (voir plus bas).
29. Conformément à la réglementation de l'UEMOA, le Togo perçoit les droits d'accises suivants:  1 pour cent sur les boissons non alcoolisées (à l'exception de l'eau), sur la farine de blé et sur les huiles et corps gras alimentaires;  10 pour cent sur les bières et 16 pour cent sur les autres boissons alcoolisées;  15 pour cent sur les tabacs, les cigares et cigarettes;  et 10 pour cent sur le café.  Des droits d'accises sur les produits pétroliers (DAPP)
 sont également perçus.  Les droits d'accises sont calculés sur la base de la valeur c.a.f., majorée des droits et taxes d'entrée quelle que soit l'origine des marchandises.

30. Le Togo a également en place une taxe (par bouteille ou contenant) spéciale sur la fabrication et le commerce des boissons (tableau III.3), qui favorise les produits nationaux, afin de les rendre plus compétitifs. 

Tableau III.3

Taxe spéciale sur la fabrication et le commerce des boissons, 2005

(Francs CFA par bouteille)
	
	Boissons non alcoolisées
	Boissons fermentées non distillées
	Autres boissons alcoolisées

	Importateurs de boissons
	10
	25
	50

	Fabricants locaux de boissons
	5
	5
	50


Source:
Code des impôts.

c) Préférences de droits et taxes
31. Le Togo accorde des préférences de droits et taxes d'entrée (DD, RS, PCS) aux marchandises originaires de l'UEMOA, sous le régime tarifaire préférentiel communautaire (TPC), ainsi que des préférences de droits et taxes d'entrée (DD, RS, PC) aux marchandises originaires de la CEDEAO.  Les produits industriels originaires de l'UEMOA, mais non admis au régime préférentiel, sont soumis aux droits de douanes NPF mais sont exonérés du PCS et du PC.

d) Exonérations des droits et taxes

32. Les régimes douaniers suspensifs de droits d'entrée et/ou de taxes intérieures sont:  le transit; l'entrepôt de douane;  l'admission temporaire;  l'usine exercée;  l'exportation préalable;  le drawback; l'importation et l'exportation temporaires;  et la réexportation.  Le Togo accorde des exonérations de droits de douane aux entreprises agréées conformément au régime de Zone franche du Togo (chapitre II 4) ii)) et au Code minier (chapitre IV 3) i)).  
33. Les missions diplomatiques, les ONG internationales, les sociétés agréées au régime de la Zone franche, les marchés publics financés sur fonds extérieurs, ainsi que les pêcheurs et les agriculteurs, bénéficient de l'exonération de la TVA et de la DAPP.  Le manque-à-gagner du fait des exonérations a fluctué depuis 1999 (tableau III.4).

Tableau III.4

Exonérations de droits NPF, 1999-03

(millions de francs CFA)

	
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003

	Valeurs
	30 877
	21 336
	14 580
	30 729
	21 775

	Droits perçus
	546 
	180
	178
	142
	131

	Droits exigibles
	10 772
	8 578
	4 600
	9 466
	6 900

	Manque à gagner
	10 227
	8 398
	4 422
	9 323
	6 769


Source:
Autorités togolaises.

v) Prohibitions, restrictions quantitatives et licences

34. Selon la notification faite à l'OMC par le Togo au sujet du régime de la prohibition, de l'autorisation et des licences
, il n'y a aucun produit dont l'importation est soumise à licence depuis le 17 août 1995.  Toutefois, des contrôles sont opérés à travers des permis d'importation afin de protéger les consommateurs, les animaux vivants et les végétaux, ou à des fins de protection de l'environnement, notamment dans le cadre des conventions internationales dont le Togo est signataire.
  Une intention d'importation (II) est actuellement exigée pour toute importation sujette à l'inspection avant expédition (section 2) ii) ci-dessus).

35. En ce qui concerne les produits pharmaceutiques, le Ministère de la Santé a établi la liste des médicaments qui peuvent être mis en consommation sur le marché togolais.
  Certains médicaments mis sur le marché togolais ne figurent pas sur cette liste.
  Il convient de signaler que la pratique de la "pharmacie par terre" est très répandue au Togo;  il n'y a pas de contrôle exercé sur de telles offres de produits.

36. Le Togo figure parmi les participants au Processus de Kimberley sur l'importation et l'exportation de diamants bruts (section 3) iii) ci-après).
  

vi) Mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS)

37. Aucune notification n'a été faite à l'OMC par le Togo au sujet des mesures SPS.  Selon les informations fournies par les autorités, le Ministère de la Santé est chargé de l'application des mesures SPS pour ce qui concerne la santé humaine et les aliments, tandis que le Ministère chargé de l'agriculture est responsable des mesures de protection phytosanitaire et animale.  

38. Les mesures SPS sont régies par la loi sur la protection des végétaux et du contrôle de l'homologation, de la distribution et l'utilisation des produits phytopharmaceutiques
, la loi relative à la police sanitaire des animaux
, et les engagements internationaux pris par le Togo.
  La production et la mise sur le marché des produits de la pêche sont également réglementées dans le contexte du Code sur la pêche au Togo.

39. L'importation et l'exportation des végétaux sont sujettes à une autorisation préalable et à un certificat phytosanitaire depuis 2000.
  Les produits phytopharmaceutiques doivent faire l'objet d'un agrément – homologation ou autorisation – par le Comité des produits phytopharmaceutiques (CPP), au sein du Ministère de l'agriculture, de l'élevage et de la pêche, avant d'être mis sur le marché togolais.  Le Comité établit la liste des produits concernés en tenant compte, entre autres, du contrôle de qualité, de l'examen des risques de toxicité à l'égard des hommes, des animaux et de l'environnement.
  L'importateur de produits phytopharmaceutiques doit obtenir l'agrément professionnel
, dont le coût est 450 000 francs CFA
;  cette mesure vise à réprimer l'importation et la distribution de produits interdits.

40. Afin de prévenir et lutter contre la grippe aviaire au Togo, il est interdit, depuis octobre 2005, d'importer les volailles vivantes et les viandes de volailles originaires des pays touchés par l'épidémie de grippe aviaire.  Les importations des produits concernés d'origines autres que les pays touchés sont soumises à l'obtention d'une autorisation.
  D'autres mesures sont en place au sujet de la maladie de la vache folle
, et de la dioxine.  Il y a également une interdiction d'importation qui frappe les croupions de dinde depuis 2004.

vii) Normalisation, accréditation et certification

41. Aucune notification n'a été faite à l'OMC par le Togo au sujet du régime de la normalisation et des procédures d'accréditation.  Le Conseil supérieur de normalisation (CSN), créé en 1983, est toujours chargé d'établir et de mettre en oeuvre la politique nationale en la matière.
  Le Togo est redevenu membre associé de l'Organisation internationale de normalisation (ISO).  Une importante évolution est l'émergence d'une structure sous-régionale au niveau de l'UEMOA, afin d'harmoniser les activités d'accréditation, de certification, de normalisation et de métrologie (chapitre II 3) ii) c)).
42. Le CSN élabore les normes nationales togolaises et adopte les normes internationales qui répondent aux besoins nationaux.  Onze comités techniques sont chargés d'élaborer les normes togolaises.
  Celles-ci peuvent être facultatives ou obligatoires.  Lorsque la norme est facultative, l'arrêté d'homologation est signé par le Ministre chargé de l'industrie.  Lorsqu'elle est obligatoire, l'arrêté est signé conjointement par le Ministre chargé de l'industrie et le Ministre concerné.  Le Togo ne possède pas pour l'instant de normes obligatoires.

viii) Prescriptions en matière d'emballage, de marquage et d'étiquetage

43. Les prescriptions en matière de marquage et d'étiquetage sont régies par la nouvelle loi sur la concurrence (section 4) ii) ci-dessous).  Les prescriptions en matière d'emballage ne s'appliquent qu'à certains produits exportés (section 3) iv)).

ix) Mesures commerciales de circonstance

44. Aucune notification n'a été faite à l'OMC par le Togo au sujet des mesures commerciales de circonstance.  Au moment de son premier EPC, le Togo ne disposait pas de législation nationale en matière de mesures antidumping, compensatoires et de sauvegarde.  L'UEMOA s'est toutefois dotée en 1998 d'une réglementation commune en matière de mesures de sauvegarde.
  Un Code anti-dumping de l'UEMOA, applicable depuis le 1er juillet 2004, reprend intégralement les dispositions de l'Accord de l'OMC en la matière.
  Le Togo ne s'est pas encore prévalu de cette réglementation et aucune mesure commerciale de circonstance n'a été prise.  

x) Autres mesures

45. Selon les autorités, aucune disposition ne prescrit de teneur en éléments d'origine nationale à des fins d'avantages fiscaux, douaniers ou financiers (entre autres).  Aucun accord n'a été conclu avec des gouvernements ou entreprises étrangères en vue d'influencer la quantité ou la valeur des marchandises et services exportés vers le Togo.  De même, les autorités n'ont pas connaissance de tels accords entre les entreprises togolaises et étrangères.  Le Togo participe aux sanctions commerciales internationales décidées par le Conseil de sécurité de l'ONU et les instances régionales dont il est membre.
3) Mesures Agissant Directement sur les Exportations

i) Enregistrement et documentation

46. Les formalités d'enregistrement requises en matière d'importation de marchandises à des fins commerciales sont applicables également aux exportations (section 1) i)).  Par ailleurs, les achats de produits du cru destinés à l'exportation ne peuvent être effectués que par des commerçants et acheteurs régulièrement patentés.

47. Toute exportation doit obligatoirement donner lieu à une déclaration à la douane.  Un document concernant l'engagement de changes visé par une banque domiciliataire est également exigé pour toute opération d'exportation.  L'engagement de change consiste en l'obligation de rapatriement des recettes d'exportation, des pays hors UEMOA, et en leur conversion en francs CFA dans les 150 jours suivant l'expédition des marchandises.
ii) Droits et taxes à l'exportation

48. Les exportations de biens et de services sont soumises au régime zéro de la TVA, ainsi que les entrées en entrepôt fictif, en entrepôt réel, en entrepôt spécial ou tout autre régime suspensif, dans les mêmes conditions que pour les droits d'entrée, et sous réserve d'exportation effective des biens concernés.
  Les exportateurs bénéficiaires de crédit de taxe peuvent en demander le remboursement au Directeur général des impôts.  Le remboursement est accordé dans la limite du pourcentage des opérations réalisées à l'exportation au cours de l'exercice précédent et plafonné à 60 pour cent du montant de TVA concerné.

49. Les exportations de produits de l'agriculture, de l'élevage et de la pêche sont soumises à un prélèvement au titre d'acompte sur les impôts applicables aux revenus ou d'impositions forfaitaires en tenant lieu.
  Cet acompte représente 5 pour cent de la valeur f.a.b. pour les opérateurs économiques ne possédant pas de numéro d'identification fiscale (NIF), et 1 pour cent pour les autres (section 2) iv a)).

iii) Prohibitions, restrictions, contrôles et licences d'exportation

50. Les exportations des produits de base (café, cacao, coton-fibre) sont libres de toute prescription en matière de licence ou de prix depuis 1996.
  Le café
, le cacao
 et le coton-graine
 font l'objet de normes en matière de qualité, d'emballage et de marquage.

51. La commercialisation de produits miniers, y compris leur exportation, est subordonnée à une autorisation délivrée par le Ministre chargé des mines.
  L'exportation de diamants bruts du Togo est soumise au système de certification du Processus de Kimberley;  le Togo a reçu une mission de revue du 8-12 décembre 2005.  Les autorités togolaises confirment que, du fait de l'absence d'une exploitation industrielle du diamant, l'exportation de diamants bruts provenant de mines alluviales togolaises pose des problèmes quant au contrôle de l'origine.
  

52. Depuis 1995
, conformément aux dispositions nationales relatives aux situations de pénurie, le Ministre chargé du commerce a prohibé les exportations des céréales
;  cette mesure a été en pratique étendue à tous les produits vivriers.

iv) Subventions, promotion et assistance aux exportations

53. L'État accorde des avantages fiscaux et des tarifs réduits pour les intrants et les transports en faveur d'entreprises admises au régime de la Zone franche.  Ces entreprises sont tenues d'exporter au moins 80 pour cent de leur production en valeur, mais peuvent obtenir une dérogation pour les mises à la consommation sur le territoire national (chapitre II 4) ii)).
54. La Direction du commerce extérieur au sein du Ministère chargé du Commerce a pour mission de contribuer à la conception et de la mise en oeuvre des mesures d'encouragement de la production pour l'exportation et de la promotion des échanges;  à l'organisation et à l'encadrement lors des foires et manifestations commerciales;  et à la collecte, le traitement et la diffusion d'informations relatives au commerce extérieur et aux possibilités d'accès aux marchés.

4) Mesures Agissant sur la Production et le Commerce
i) Protection des droits de propriété intellectuelle

a) Aperçu général

55. Le Togo est membre de l'Organisation africaine de la propriété intellectuelle (OAPI) créée par l'Accord de Bangui (1977).
  Le Togo a ratifié l'Accord de Bangui révisé (1999) le 29 novembre 2001.
  Cet Accord est entré en vigueur le 28 février 2002 et il est applicable au Togo, en vertu de la Constitution de 1992 (chapitre II 1) i)), comme loi d'État et exécutoire de plein droit;  il n'y a pas d'instrument juridique national de mise en application.  Par conséquent, la protection de la propriété industrielle au Togo est surtout régie par l'Accord de Bangui, tandis que le pays dispose, en plus de l'Accord, d'une législation nationale sur le droit d'auteur et les droits voisins.

56. L'entrée en vigueur de l'Accord de Bangui révisé (1999) s'est accompagnée de l'entrée en vigueur de ses Annexes I à VIII, qui couvrent les domaines suivants:  les brevets d'invention (annexe I), les modèles d'utilité (annexe II), les marques de produits ou de service (annexe III), les dessins et modèles industriels (annexe IV), les noms commerciaux (annexe V), les indications géographiques (annexe VI), les droits d'auteur et les droits voisins (annexe VII) et la protection contre la concurrence déloyale (annexe VIII).  L'entrée en vigueur de l'annexe X portant sur les obtentions végétales, qui doivent faire l'objet de brevets au titre de l'Article 27 de l'Accord sur les ADPIC, est intervenue le 1er janvier 2006.  Le Conseil d'administration de l'OAPI a différé l'entrée en vigueur de l'annexe IX portant sur les schémas de configuration (topographies) des circuits intégrés, qui doivent faire l'objet d'une protection en vertu de l'Article 35 de l'Accord sur les ADPIC, en raison du manque de compétences nécessaires pour recevoir les demandes de protection qui pourraient être déposées conformément à cette annexe.

57. Depuis 1995, le Togo s'est prévalu des dispositions transitoires prévues par l'Article 66 (Pays les moins avancés Membres) de l'Accord de l'OMC sur les ADPIC, afin de pouvoir reporter à l'an 2006 l'application complète de l'Accord (sauf pour les Articles 3, 4 et 5);  une période transitoire supplémentaire allant jusqu'en 2016 concerne les produits pharmaceutiques.
  Le Togo n'a pas encore notifié l'Accord de Bangui (1999) à l'OMC, mais les autorités togolaises prennent des dispositions pour le faire.

b) Propriété industrielle

58. En procédant à la révision de l'Accord de Bangui, les États membres de l'OAPI ont voulu "rendre ses dispositions compatibles avec les exigences des traités internationaux en matière de propriété intellectuelle desquels les États membres font partie, notamment l'Accord sur les ADPIC;  simplifier les procédures de délivrance des titres;  élargir les objets dont la protection est requise et combler certains vides juridiques".
  Les sujets et durées de protection ont été modifiés afin d'arriver à une convergence avec les dispositions de l'Accord sur les ADPIC (tableau III.5).  L'Accord de Bangui révisé (1999) a fortement augmenté les amendes pour le délit de contrefaçon, dans le but d'accroître leur effet dissuasif.

59. L'Accord de Bangui n'autorise pas en principe les importations parallèles.
  Toutefois, l'octroi de licence d'office est permis lorsqu'il s'agit de l'intérêt vital de l'économie du pays, la santé publique ou la défense nationale.

60. L'OAPI tient lieu, pour chacun des États membres, de service national de la propriété industrielle et assure un système commun de procédures administratives pour l'enregistrement de ces différents titres.  L'enregistrement commence par le dépôt d'une demande, qui doit se faire auprès de l'OAPI pour les déposants domiciliés hors des États membres de l'OAPI, soit par l'intermédiaire d'un mandataire choisi dans un des États membres, soit par les procédures établies par le Traité de coopération en matière de brevets.
  Pour les déposants domiciliés au Togo, les dépôts de demandes se font auprès de l'Institut national de la propriété industrielle et de la technologie (INPIT), qui assure la fonction de Structure nationale de liaison (SNL) avec l'OAPI.  En 2005, l'INPIT a enregistré 19 dépôts de demandes.
Tableau III.5

Sujets et durées des termes de protection selon l'Accord de Bangui (1977) et sa révision (1999)

	Accord
	Accord de Bangui (1977)
	Accord de Bangui (1999)

	Brevets d'invention
	10 ans, renouvelable pour 5 ans, deux fois au maximum
	20 ans

	Modèles d'utilité
	5 ans
	10 ans

	Marques de produits ou de service
	10 ans, renouvelable tous les 10 ans
	10 ans, renouvelable tous les 10 ans

	Dessins et modèles industriels
	5 ans
	5 ans, renouvelable deux fois

	Noms commerciaux
	10 ans, renouvelable tous les 10 ans
	10 ans, renouvelable tous les 10 ans

	Appellations d'origine
	s.o.
	s.o.

	Propriété littéraire et artistique
	
	

	Tableau III.5 (à suivre)

	Droit d'auteur
	Durée de la vie de l'auteur + 50 ans
	Durée de la vie de l'auteur + 70 ans

	Films, programmes radios et audiovisuels
	50 ans
	70 ans

	Photos
	25 ans
	25 ans

	Droits voisins pour les interprétations et exécutions
	s.o.
	50 ans

	Droits voisins pour les phonogrammes
	s.o.
	50 ans

	Droits voisins pour les émissions de radio
	s.o.
	25 ans

	Schémas de configuration (topographies) de circuits intégrésa
	s.o.
	10 ans

	Protection des obtentions végétales
	s.o.
	25 ans


s.o.
Sans objet.

a
Le régime de l'Accord de Bangui révisé n'est pas en vigueur.

Source:
Secrétariat de l'OMC.

61. Après réception de la demande de dépôt par son Directeur général, l'OAPI procède à l'ouverture de la procédure, à l'enregistrement de la demande et à son examen.  Toute décision de rejet d'une demande est susceptible de recours auprès de la Commission supérieure de recours, dont la décision est sans appel.  Lors de la délivrance d'un brevet, les droits qui s'y attachent sont maintenus en vigueur moyennant paiement à l'OAPI des taxes y afférentes.  En cas de conflit, seuls les tribunaux nationaux peuvent statuer sur saisine du plaignant.
62. Au Togo, la contrefaçon et les appellations d'origines font partie des sujets traités par le cadre réglementaire de la politique de la concurrence (section ii) ci-dessous).

ii) Droit d'auteur et droits voisins
63. Le cadre réglementaire du droit d'auteur au Togo date de 1991
, et il n'est pas harmonisé avec l'Annexe VII de l'Accord de Bangui révisé (1999), ni avec les dispositions pertinentes de l'Accord de l'OMC sur les ADPIC.  Il s'agit notamment de la durée de protection du droit d'auteur, qui subsiste pendant la vie de l'auteur et pendant les 50 ans qui suivent son décès selon le régime togolais, tandis qu'une protection de 70 ans est prévue sous l'Accord de Bangui révisé (1999).

64. La gestion et la défense des droits d'auteur et des droits voisins sont confiées au Bureau togolais du droit d'auteur (BUTODRA).  Établi en 1991, le BUTODRA regroupe 1 054 membres.  Le financement du BUTODRA comprend 35 pour cent des redevances perçues au titre du droit d'auteur, qui se sont élevées à 32 millions de francs CFA en 2004.
  Le BUTODRA est également la seule organisation en mesure de fournir l'autorisation de manifestations de type culturel sur le territoire togolais.

65. Le BUTODRA s'occupe de la défense du droit d'auteur sur le territoire togolais.  Les autorités togolaises ont précisé que le piratage concerne notamment les catégories suivantes de produits:  les tissus;  les médicaments;  les cosmétiques;  les boissons;  et les CDs.  Le BUTODRA a mis en place une vignette d'authentification pour les œuvres de l'esprit dont la vente est destinée au marché togolais.  Le BUTODRA prend également des ordonnances de saisies pour soustraire de la circulation les œuvres piratées.  Il mène des missions de sensibilisation auprès de la population.

d)
Traités multilatéraux de protection de la propriété intellectuelle

66. Outre l'OAPI, le Togo est devenu membre de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) le 28 avril 1975.  Depuis son premier EPC en 1999, le Togo a procédé à la ratification de cinq traités multilatéraux (tableau III.6).  L'Accord de Bangui révisé (1999) recommande à ses membres d'adhérer à certains des arrangements, traités et conventions, mais le Togo ne s'est pas encore pleinement exécuté à cet égard;  une assistance technique est souhaitée par les autorités à cette fin.

Tableau III.6

Statut du Togo par rapport à des traités de protection de propriété intellectuelle administrés par l'OMPI, 2006

	Traité
	Engagements à adhérer à des traités
sous l'Accord de Bangui de 1999
	Date de ratification 

	Protection de propriété intellectuelle

	Convention de Berne
	Oui
	30 avril 1975;  30 avril 1975 en ce qui concerne la révision de Paris

	Convention de Bruxelles
	Non
	10 juin 2003

	Traité sur le registre des films
	Non
	Non-signataire

	Arrangement de Madrid (Provenance)
	Non
	Non-signataire

	Traité de Nairobi
	Oui
	8 décembre 1983

	Convention de Paris
	Oui
	10 septembre 1967;  8 septembre 1991 en ce qui concerne la révision de Stockholm

	Traité sur le droit des brevets (PLT)
	Non
	28 janvier 1975

	Convention phonogrammes
	Non
	10 juin 2003

	Convention de Rome
	Oui
	10 juin 2003

	Traité sur le droit des marques
	Non
	Non-signataire

	Traité de Washington
	Non
	Non-signataire

	Traité sur le droit d'auteur
	Non
	21 mai 2003

	Traité sur les interprétations et exécutions 
et les phonogrammes 
	Non
	21 mai 2003

	Système mondial de protection

	Traité de Budapest
	Oui
	Non-signataire

	Arrangement de La Haye
	Oui
	Non-signataire

	Arrangement de Lisbonne
	Oui
	30 avril 1975

	Arrangement de Madrid (Marques)
	Oui
	Non-signataire

	Traité de coopération en matière de brevets
	Oui
	24 janvier 1978

	Classification

	Arrangement de Locarno
	Non
	Non-signataire

	Arrangement de Nice
	Non
	Non-signataire

	Arrangement de Strasbourg
	Non
	Non-signataire

	Arrangement de Vienne
	Non
	Non-signataire

	Pour mémoire:

	Convention Internationale pour la Protection 
des Obtentions Végétales
	Oui
	Non-signataire


Source:
OMPI et Préambule de l'Accord de Bangui (1999).
iii) Politique en matière de concurrence

67. Le cadre réglementaire de la politique de la concurrence du Togo a été modifié en 1999
;  en principe, ce cadre national est appelé à être remplacé par celui de l'UEMOA, qui n'est pas encore en application (chapitre II 3) ii) c)).  La Direction du commerce intérieur et de la concurrence au sein du Ministère chargé du commerce s'occupe de l'application de la législation en la matière. 

68. Le Togo ne dispose pas d'une politique complète en matière de concurrence.  La loi sur la concurrence couvre quelques aspects de la question et consacre la liberté des prix sur toute l'étendue du territoire;  cette liberté était de fait sous l'ancien cadre au moment du premier EPC du Togo.  Toutefois, sur autorisation du Conseil des ministres, le Ministre chargé du commerce peut adopter des mesures temporaires (d'une durée maximum de six mois) contre des hausses excessives des prix;  aucun recours n'a été fait pour le moment à cette disposition.

69. Il convient de signaler qu'un contrôle des prix s'applique aux produits des catégories suivantes:  les produits pétroliers (chapitre IV 3) ii));  l'eau (chapitre IV 3) iv)); et l'électricité (chapitre IV 3) iii)).  L'ARTP exerce une fonction de surveillance des prix de la téléphonie fixe et mobile (chapitre IV 5) iv)).  Un suivi des prix des produits agricoles vendus sur les marchés locaux est effectué par l'Observatoire de sécurité alimentaire du Togo (OSAT) (chapitre IV 2) ii)).

70. La protection du consommateur fait également partie des objectifs de la loi.  Celle-ci vise la transparence du marché et la qualité des produits.  Ainsi, les marchands sont tenus d'informer le consommateur sur les prix appliqués aux biens ou aux services considérés, et de livrer une facture sur demande.  Parmi les délits de la loi, il convient de signaler la contrefaçon ainsi que la publicité mensongère et trompeuse.  Les agents de la Direction chargée de la concurrence sont habilités à effectuer des enquêtes et des saisies, imposer des amendes et, éventuellement, poursuivre des actions en justice.

71. Les dispositions pertinentes de la loi sur la concurrence ne sont pas mises en application, faute de moyens.

iv) Incitations

72. Le Togo n'a pas fait de notification à l'OMC au sujet des subventions et aides.  Les principales mesures de soutien en place concernent les avantages accordés aux entreprises agréées au régime de la Zone franche du Togo (chapitre II 4) ii)), au Code minier (chapitre IV 3) i)) ou le Code des hydrocarbures (chapitre IV 3) ii)).  En outre, l'État soutient l'activité agricole par diverses mesures d'investissement (chapitre IV 2) ii)).  Les services publics, tels que l'électricité (chapitre IV 3) iii) et l'eau (chapitre IV 3) iv)), peuvent également faire l'objet de subventions de l'État.
73. Diverses pressions s'exercent au sein de l'UEMOA pour réduire les subventions et autres aides d'État à la production (chapitre II 3) ii) c)).
v) Commerce d'état, entreprises publiques et privatisation
74. Aucune notification n'a été faite à l'OMC par le Togo au sujet des entreprises commerciales d'État au sens de l'Article XVII du GATT.  Il semblerait toutefois que la Centrale nationale d'approvisionnement en médicaments essentiels et génériques (CAMEG) détienne le monopole d'approvisionnement des formations sanitaires en la matière sur l'ensemble du territoire national, sur la base d'une liste établie en 2001.

75. Le Togo a avancé en matière de réalisation de son programme de privatisation et a élargi le champs de celui-ci depuis son premier EPC en 1999 (tableau III.7).
  Les privatisations ont été surtout réalisées par appel d'offres.  Il a été principalement question de mise en concession de la gestion d'entreprises publiques.  Les réalisations principales concernent la mise en concession de la gestion de certains hôtels, la cession totale de la Société nationale des chemins de fer du Togo (SNCT) ainsi que la cession partielle de certaines banques.
76. Le programme actuel de privatisation englobe, entre autres, les entreprises stratégiques du secteur de l'hôtellerie, plusieurs institutions financières (section ci-dessous), la gestion de l'aéroport international Gnassingbé Eyadéma (AIGE), et la CEET.  Les autorités étudient la possibilité du désengagement de l'État de la gestion des entreprises stratégiques des sous-secteurs des télécommunications (TOGO TELECOM), et du coton (SOTOCO) (chapitre IV).
Tableau III.7

Liste des entreprises publiques, 1997 et  mars 2006
	
	Part du capital
(pour cent) détenue par l'État
	Programme de privatisation
1997
	Programme de privatisation
mars 2006

	Mines/industries 

	Togolaise des eaux
	100
	Maintenue dans le portefeuille
	Maintenue dans le portefeuille

	Office togolais des phosphates (OTP)
	100
	40%
	Sous administration provisoire

	Société nationale des éditions du Togo (EDITOGO)
	100
	Maintenue dans le portefeuille
	Maintenu dans le portefeuille

	CEET
	100
	Maintenu dans le portefeuille
	Concédée en 2000 et reprise par l'État en février 2006

	TOGOGAZ
	40
	15%
	Opération partiellement terminée

	Commerce/transports

	Société aéroportuaire de Lomé tonkin (SALT)
	60
	Maintenu dans le portefeuille
	Cession partielle

	Office national de la pharmacie (TOGOPHARMA)
	100
	Maintenu dans le portefeuille
	Maintenu dans le portefeuille

	Complexes textiles de DADJA et KARA
	100
	Maintenu dans le portefeuille
	Cession totale 

	Office de développement et l'exploitation des forêts (ODEF)
	100
	Maintenu dans le portefeuille
	Maintenu dans le portefeuille

	Office national des abattoirs et frigorifiques (ONAF)
	100
	Maintenu dans le portefeuille
	Cession totale 

	Société agricole
togolaise-arabe-libyenne (SATAL)
	50
	Cession totale
	Opération terminée 

	Tableau III.7 (à suivre)

	Société togolaise de coton (SOTOCO)
	100
	Maintenu dans le portefeuille
	Opération mise en veilleuse en vue de réaliser certaines études sur le secteur

	Nouvelle SOTOMA
	100
	Maintenu dans le portefeuille
	Cession totale 

	SNCT
	100
	Pas inscrit au programme
	Mise en concession – opération terminée

	Services
	
	
	

	Laboratoire national du bâtiment et des travaux publics (LNBTP)
	100
	Maintenu dans le portefeuille
	Maintenu dans le portefeuille

	Société des postes du Togo (SPT)
	100
	Maintenu dans le portefeuille
	Maintenu dans le portefeuille

	Port autonome de Lomé (PAL)
	100
	Maintenu dans le portefeuille
	Mise en concession des activités de manutention des marchandises

	Société de location du matériel (SLM)
	100
	Maintenu dans le portefeuille
	Maintenu dans le portefeuille

	TOGOTELECOM
	100
	Maintenu dans le portefeuille
	Opération mise en veilleuse

	Banque togolaise pour le commerce et l'industrie (BTCI)
	51,47
	Maintenu dans le portefeuille
	Cession partielle 

	Banque togolaise pour le développement (BTD)
	61,47
	Maintenu dans le portefeuille
	Cession partielle

	Caisse d'épargne du Togo (CET)
	100
	Maintenu dans le portefeuille
	Cession partielle

	Société inter-africaine de banque (SIAB)
	50
	Maintenu dans le portefeuille
	Opération terminée

	Banque nationale d'investissement (BNI)/Société nationale d'investissement (SNI)
	100
	Maintenu dans le portefeuille
	Liquidation avec cession d'éléments d'actifs et passifs (opération terminée)

	Union togolaise de banque (UTB)
	100
	Maintenu dans le portefeuille
	Cession partielle

	Groupement togolais d'assurance (GTA)
	67
	Maintenu dans le portefeuille
	Opération terminée

	Hôtel 2 FEVRIER
	100
	Cession totale
	Cession totale (opération terminée)

	Hôtel 30 AOUT
	100
	cession totale
	Bail

	Hôtel CENTRAL
	100
	cession totale
	Bail

	Hôtel  ECOLE LE BENIN
	100
	cession totale
	Opération terminée (bail)

	Hôtel  FAZAO
	100
	cession totale
	Opération terminée 

	Hôtel  KARA
	100
	cession totale
	Bail

	Hôtel  LA PAIX
	100
	cession totale
	Bail

	Hôtel  LE ROC
	100
	cession totale
	Bail

	Hôtel  SARAKAWA
	100
	cession totale
	Opération terminée (bail)

	Hôtel  TROPICANA
	100
	En liquidation
	Bail

	Hôtel Le Lac
	100
	Cession totale
	Opération terminée (bail)

	Divers
	
	
	

	Caisse de retraite du Togo (CRT)
	100
	Maintenue dans le portefeuille
	Maintenue dans le portefeuille

	Loterie nationale togolaise (LONATO)
	100
	Maintenue dans le portefeuille
	Maintenue dans le portefeuille

	Caisse nationale de sécurité sociale (CNSS)
	100
	Maintenue dans le portefeuille
	Maintenue dans le portefeuille


Source:
Autorités togolaises.

vi) Marchés publics

77. Depuis son premier EPC en 1999, le Togo n'a pas modifié son cadre réglementaire pour les marchés publics, qui date de 1993
;  en principe, ce cadre national doit être harmonisé avec celui adopté par l'UEMOA (chapitre II 3) ii) c)).  Le Togo n'est pas membre de l'accord plurilatéral de l'OMC sur les marchés publics et n'a pas l'intention d'en être observateur.
78.  Cette réglementation régit les achats effectués par l'État et les collectivités locales, avec l'exception des achats en matière de défense nationale ou de sécurité;  les achats effectués par les entreprises publiques bénéficiant d'un statut de gestion autonome sont également exclus des dispositions de ce Code.
  Les achats financés sur fonds extérieurs sont couverts par le Code, mais font aussi l'objet d'exigences supplémentaires contenues dans le contrat de financement.

79. L'administration des marchés publics, dans les seuils établis par la réglementation, est de la compétence de la Commission nationale des marchés (CNM).
  Le Comité d'études et de contrôle des projets de marchés est chargé du suivi des marchés attribués par la Commission nationale ainsi que les projets d'avenants à ces marchés.
  Une Commission de constatation et d'officialisation des prix constate les prix courants pratiqués et afférents aux divers éléments constitutifs des formules de variation des prix applicables aux marchés passés.  Les avis d'appels d'offres et d'adjudications sont publiées dans le Quotidien national.  
80. Trois modes de passation de marché sont prévus:  par adjudication, par appel d'offres (ouverts à tout le public ou restreints à des personnes agréées), et par négociation.  Les autorités précisent que l'adjudication est rare.  Aucune donnée n'est disponible sur les montants des marchés passés par négociation.  Selon la CNM, 88 pour cent des marchés qu'elle a attribués en 2004, pour un montant total de 26,4 milliards de francs CFA, l'était par appel d'offres ouverts.  

81. Le recours à la CNM est obligatoire à partir des seuils de marchés publics ci-après:  15 millions de francs CFA dans le cas des fournitures et prestations de services, et 50 millions de francs CFA dans le cas des bâtiments et travaux publics.  La CNM peut procéder à une consultation restreinte d'au moins cinq entreprises dans le cas de marchés dont la valeur est comprise entre 50 et 100 millions de francs CFA.  Le Premier ministre est chargé d'approuver les marchés d'au moins 100 millions de francs CFA, tandis que ceux à montant inférieur sont signés par le Ministre chargé des finances et le Ministre de tutelle du service concerné.

82. Les entreprises nationales, détenues en majorité par des nationaux, bénéficient d'une bonification de 7 pour cent du total des points prévus pour la note technique.  Lorsque la main-d'œuvre employée est principalement togolaise, les entreprises bénéficient d'une bonification de 7,5 pour cent de la note financière maximum prévue.  Enfin, lorsqu'un marché public est attribué à une entreprise étrangère, celle-ci devra sous-traiter au moins 30 pour cent du marché par une entreprise togolaise.  Les sociétés coopératives ouvrières de production, les PME togolaises, les groupements de producteurs agricoles, les artisans et sociétés d'artisans togolais peuvent bénéficier, à égalité de prix ou pour des offres équivalentes, d'une marge préférentielle supplémentaire lors de l'attribution d'un marché public.
83. Les entreprises adjudicataires sont sujettes à la fiscalité en vigueur au Togo, à moins de tomber dans le régime d'exonération qui concerne uniquement la fiscalité indirecte.  Ce régime d'exonération couvre:  les marchés publics de travaux, fournitures et services financés en totalité ou en partie par voie d'emprunts extérieurs contractés par l'État et les collectivités locales;  l'ensemble du marché lorsque l'opération est financée en partie ou en totalité par des subventions non remboursables ou des dons;  et la seule partie du marché financée sur fonds extérieur dans le cas d'un financement mixte (intérieur et extérieur).  Les taxes indirectes sont prises en charge par l'État togolais à travers un mécanisme de crédit budgétaire (chèque Trésor).

� Arrêté N° 24/MIC/MEF du 5 novembre 1996.  Le dossier de demande d'autorisation doit comprendre:  une demande timbrée à 500 francs CFA;  deux photos d'identité;  une photocopie légalisée d'une pièce d'identité;  une photocopie légalisée de la carte de séjour pour les étrangers;  une photocopie légalisée du certificat de nationalité ou une attestation de nationalité;  un extrait de casier judiciaire;  un projet de statuts pour les sociétés;  une quittance pour la constitution du dossier délivrée par la régie des recettes du Ministère chargé du commerce contre paiement de 15 000 francs CFA pour les nationaux et les ressortissants de la CEDEAO, et de 20 000 francs CFA pour les ressortissants hors CEDEAO;  et un questionnaire rempli.


� Les charges sont:  une redevance de 10 000 francs CFA pour les établissements et 15 000 francs CFA pour les sociétés, et un droit unique de 33 000 francs CFA pour l'inscription au registre et à la Chambre de commerce.


� Arrêté N° 25/MIC/MEF du 5 novembre 1996.  Le dossier de demande doit comprendre:  une demande timbrée à 500 francs CFA;  une photocopie légalisée d'une pièce d'identité pour les nationaux et du passeport pour les étrangers;  une photocopie légalisée de la carte de séjour pour les étrangers;  un extrait de casier judiciaire;  une quittance pour la constitution du dossier délivrée par la régie des recettes du Ministère chargé du commerce contre paiement de 45 000 francs CFA pour les nationaux et les ressortissants de la CEDEAO, et de 75 000 francs pour les ressortissants hors CEDEAO;  un questionnaire rempli;  une photocopie légalisée de l'autorisation d'installation;  une photocopie légalisée de l'immatriculation au registre du commerce portant le visa de la Chambre de commerce, et d'industrie du Togo;  une photocopie légalisée du certificat d'imposition (patente et taxe professionnelle);  et le numéro fiscal de l'entreprise délivré par le service des impôts.


� Loi N° 66-22 du 23 décembre 1966.


� Décret N° 83-62 du 11 avril 1983.  Pour être commissionnaires en douanes, les personnes morales doivent remplir les conditions suivantes:  être de droit togolais;  au moins 35 pour cent du capital social doit être togolais;  le représentant de la société auprès de l'Administration des douanes doit être de nationalité togolaise, justifier d'une formation en la matière et avoir cinq ans d'expérience, à moins d'avoir exercé le métier de déclarant en douanes pendant au moins 10 ans;  fournir une copie des statuts de la société et la liste des membres du Conseil d'administration;  fournir une caution bancaire de 25 millions de francs CFA;  fournir un état prévisionnel des immobilisations, fonds de roulement et charges salariales de la société;  fournir un casier judiciaire.  Les personnes physiques doivent:  être de nationalité togolaise;  remplir les conditions énumérées pour les personnes morales, à l'exception des statuts;  fournir une caution bancaire de 5 millions de francs CFA.


� Décret N° 94-086-PR du 28 décembre 1994.


� Sont dispensés du contrôle de COTECNA, les importations effectuées en régime de transit et d'admission temporaire, les animaux vivants, les plantes, les eaux minérales, les films cinématographiques, les journaux et périodiques courants, les timbres postaux et fiscaux, les papiers timbrés, les billets de banques, les carnets de chèques, les livres, brochures et imprimés, les plans et dessins d'architectes, d'ingénieurs et autres sources similaires, les ouvrages cartographiques, les tissus wax, Fancy et Bazin, les monnaies, les effets personnels, les véhicules usagés, les dons offerts au Gouvernement et aux ONG, les objets d'art, les produits réfrigérés, les échantillons commerciaux, les armes et munitions, les marchandises faisant l'objet d'appels d'offres internationaux, les métaux de récupération, les explosifs, les cadeaux personnels, les colis postaux, les marchandises originaires de la CEDEAO, l'or et les métaux précieux, les hydrocarbures et les produits pétroliers, et les marchandises importées par les Missions diplomatiques et les organismes internationaux. 


� La date de juin 2000 avait été retenue par l'OMC pour l'application de cet accord par les pays en développement, et intégrée dans le règlement de l'UEMOA en la matière (Règlement N° 5/99/CM/UEMOA).  En 1995, le Togo avait demandé de différer l'application de cet Accord (Document de l'OMC WT/LET/19, 18 avril 1995).  Aucune démarche ultérieure n'est à signaler.


� SYDONIA, Version 2.


� Protocole additionnel N° III instituant les règles d'origine de l'UEMOA.


� Protocole A/P1/1/03.


� Sont considérés comme produits du cru:  les produits du règne animal, minéral ou végétal n'ayant subi aucune transformation à caractère industriel.  Sont considérés comme produits de l'artisanat traditionnel: les articles faits généralement à la main, avec ou sans l'aide d'outils, d'instruments ou de dispositifs directement actionnés par l'artisan.


� Règlement N° 12/2002/CM/UEMOA.


� Règlement N° 13/2002/CM/UEMOA.


� Document de l'OMC G/MA/IDB/2/Rev.23 du 27 mars 2006.


� Règlement N° 5/98/CM/UEMOA, tel que modifié.


� Article 1407 du Code des impôts.


� Article 1410 du Code des impôts.


� Article 1411 du Code des impôts.  Les autorités précisent que cette différence de traitement est motivée par l'intégration des informels dans l'économie formelle.


� Consolidated Tariff Schedules (CTS) Database.  Cette base de données a été établie suivant une décision, du 27 novembre 1998, du Comité de l'OMC sur l'accès aux marchés.  Elle contient toutes les informations sur les concessions tarifaires (en matière de biens) sous un format utile à des fins d'analyse (MS�Access 97), sans toutefois préjuger du statut juridique de ces concessions.  Les Membres de l'OMC peuvent apporter des modifications aux informations retenues sous leurs noms.


� Annexe de la TVA:  Exonération, Loi N° 2006-01 du 3 janvier 2006.


� Articles 386 à 399 du Code des impôts.  Les niveaux sont fixés à:  58,13 francs CFA par litre pour l'essence super;  57,76 francs CFA par litre pour l'essence ordinaire;  48,06 francs CFA par litre pour le gas-oil et gazole;  59,99 francs CFA par litre pour le pétrole, l'essence d'aviation, de carburéacteur, à l'exception du pétrole lampant à usage domestique;  15 francs CFA par litre en ce qui concerne le fuel, et le fuel-oil.  Le montant du DAPP est inclus dans le prix de vente des produits pétroliers.  Ordonnance N° 2002-001/PRES du 28 février 2002.


� L'autorisation et la licence d'importation ont été instituées au Togo par Décret N° 69-223/PR du 17 novembre 1969.  Dans le cadre de la libéralisation des activités commerciales, l'Arrêté interministériel N° 10/MCT/MEF du 29 mai 1989 a supprimé les licences et les autorisations d'importation en général sauf pour le ciment, le fer à béton, la farine de blé et les tôles ondulées, également produits et commercialisés sous monopole par certaines sociétés d'État.  L'importation et la commercialisation de ces produits ont été par la suite libéralisées par la note circulaire N° 1023/MCPT/DCE du 17 août 1995.  Voir Document de l'OMC G/LIC/N/1/TGO/1 G/LIC/N/3/TGO/1 du 12 juin 2003.


� Dernièrement, le Togo a mis en place un cadre réglementaire pour l'importation et la réexportation des substances altérant la couche d'ozone, ainsi que les équipements les contenant (Arrêté N° 03/MERF/MCITDZF/MEFP du 20 mai 2003).  Toute opération de cette nature est soumise à la détention d'un agrément et à l'obtention d'une autorisation préalable et d'une licence à l'importation conformément à l'obligation de réduire à zéro la consommation nationale desdites substances à l'horizon 2010.  Le Togo, ayant ratifié la Convention sur la biodiversité en 1995 et le Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques le 18 décembre 2003, a élaboré une politique spécifique en ce qui concerne l'importation de produits contenant les organismes vivants modifiés (OVM) ou organismes génétiquement modifiés (OGM).  Voir UNEP (2003-04), et Gouvernement du Togo, Ministère de l'environnement et des ressources forestières (2004).


� Arrêté N° 62/93/MSP du 9 juillet 1993.


� Selon la Direction des pharmacies, la législation pharmaceutique en vigueur au Togo est très ancienne et inadaptée. En effet, il existe une quinzaine de textes réglementant divers aspects du secteur pharmaceutique;  ils sont "difficilement applicables particulièrement en ce qui concerne l'importation, la distribution, la prescription, la dispensation, l'enregistrement, l'inspection, l'assurance de qualité, la médecine et la pharmacopée traditionnelle et les dons de produits pharmaceutiques".  Disponible sur: http://www.netcom. tg/pharma [9 février 2005].


� "Les pharmacies par terre au Togo:  à qui profitent-elles?", AEDEV, 11 décembre 2004 [En ligne]. Disponible sur:  http://www.aedev.org [11 février 2005].


� http://www.kimberleyprocess.com.


� Loi N° 96-007 du 3 juillet 1996 et le Décret N° 98-099/PR du 30 septembre 1999.


� Loi N° 99-002 du 12 février 1999.


� La Convention internationale de la protection des végétaux de la FAO;  la Convention phytosanitaire interafricaine de l'OUA;  le Code international de conduite pour la distribution et l'utilisation des pesticides de la FAO;  le Codex Alimentarius de la FAO et de l'OMS;  et l'Organisation internationale des Epizooties (OIE).


� Décret N° 2001-067/PR du 9 mars 2001, et Loi N° 98-012 du 11 juin 1998.


� Arrêté N° 3/MAEP/SG/DA du 20 juin 2000.


� Arrêté N° 24/MAEP/SG/DA du 30 octobre 1998.


� Arrêté N° 29/MAEP/SG/DA du 20 septembre 2004.


� Arrêté N° 27/MAEP/SG/DA du 16 septembre 2004.


� http://pops.gpa.unep.org/donor/Togo.htm [9 février 2005].


� Arrêté N° 78/MAEP/MCIA du 25 octobre 2005.


� L'Arrêté N° 18/MAEP/MCIA interdit l'importation d'origine belge de volailles, œufs et dérivés, farines de viande et aliments de bétail à base de farine de viande.


� Arrêté N° 17/MAEP/MCIA du 27 juillet 2004.


� Décret N° 83-118 du 21 juin 1983.


� Les comités interviennent dans les domaines tels que les normes fondamentales;  agriculture et produits alimentaires;  urbanisme et génie civil;  construction mécanique et métallurgie;  industrie et produits pétroliers;  construction technique et électrotechnologie;  industrie textile et habillement;  transport et communication;  protection de l'environnement et lutte contre la pollution;  gestion de la qualité;  et normalisation bancaire et financière.  Les comités préparent, dans leurs domaines de compétence respectifs, les avant-projets de norme qui sont transmis au CSN pour adoption.


� Règlement N° 14/98/CM/UEMOA.


� Règlement N° 9/2003/CM/UEMOA.


� Arrêté N° 121-51/AE/PLAN du 14 février 1951.


� Article 311bis du Code des impôts.


� Article 327 du Code des impôts.


� Article 1458 du Code des impôts.


� Articles 1461 et 1462 du Code des impôts.  Les autorités précisent que cette différence de traitement est motivée par le souci d'intégration des informels dans l'économie formelle.


� Décret N° 96-025/PR du 18 mars 1996.


� Décret N° 60/118 du 15 décembre 1960.


� Décret N° 46-1474 du 15 juin 1948.


� Arrêté N° 707-53/Agro/Cond. du 1 octobre 1953.


� Les détenteurs de titres miniers sont dispensés de cette autorisation pour les substances minérales qu'ils exploitent dans les périmètres couverts par leurs titres.  L'autorisation n'est ni requise des personnes qui achètent les substances minérales pour les transformer, ni des commerçants de produits semi-finis ou finis utilisant ces substances.


� Review KCPS:  Réponse du Togo.  Disponible sur:  http://www.kimberleyprocess.com [22 avril 2006].


� Arrêté N° 04/MCPT/MEF/MDRET du 8 février 1995.


� Décret N° 92-092/PMRT du 10 avril 1992.


� Article 13 du Décret N° 2005-100/PR du 28 octobre 2005.


� L'Accord de Bangui (1977) a créé l'Organisation africaine de la propriété intellectuelle (OAPI) en remplacement de l'Office africain et malgache de la propriété industrielle, créé en 1962.  L'OAPI comprend le Bénin;  le Burkina Faso;  le Cameroun;  la République centrafricaine;  le Congo;  la Côte d'Ivoire;  le Gabon;  la Guinée;  la Guinée-Bissau;  la Guinée équatoriale;  le Mali;  la Mauritanie;  le Niger;  le Sénégal;  le Tchad et le Togo.  Voir http://www.oapi.wipo.net.


� Loi N° 2001-013 du 29 novembre 2001.


� Document de l'OMC IP/C/25 du 1er juillet 2002.


� OAPI, "Note d'explication sur l'Accord de Bangui révisé" [en ligne].  Disponible sur:   http://www.oapi.wipo.net [12 novembre 2003].


� Aux termes de l'Accord de Bangui (1977), aucune peine ne pouvait être appliquée si, après expiration d'un délai de cinq ans à compter de la demande de brevet, ce dernier n'avait pas été exploité.  Cette condition a été supprimée dans l'Accord de Bangui révisé (1999).


� Article 7 de l'Accord de Bangui révisé (1999).


� Article 56 de l'Accord de Bangui révisé (1999).


� Les listes des mandataires agréés sont disponibles sur le site de l'OAPI (http://www.wipo.oapi.net).


� Loi N° 91-12 du 10 juin 1991.


� En principe, le BUTODRA perçoit le droit de reproduction mécanique des cassettes audio, fixé à 50 francs CFA;  lui seul peut en principe autoriser l'importation et l'exportation de supports destinés à la duplication de phonogrammes et vidéogrammes au Togo (Arrêté N° 1503/MCC/CAB du 6 octobre 1992).  Afin de renforcer l'application de cette disposition, toute opération d'importation ou d'exportation qui ne satisfait pas à cette exigence devrait faire l'objet de saisie au cordon douanier depuis 1995 (Notes de service N° 010/AD/DG du 9 mars 1995 et N° 040/AD/DG du 1er septembre 1995).  Les autorités togolaises signalent toutefois que ces dispositions ne sont pas observées par les services des douanes au Togo.


� Note de service N° 012/MID/SG/APA-AA du 10 août 1995.


� Loi N° 99-012 du 28 décembre 1999 et Décrets N° 2001-207/PR et N° 2001-208/PR du 16 décembre 2001.


� Un exemple d'activité florissante au Togo est le commerce de pagnes "Wax hollandais" contrefaits.  Suite à la confiscation de plusieurs conteneurs en provenance de Chine, il existe des dossiers à la justice, dont l'instruction avance, avec le concours de la Direction de la douane et du Ministère chargé du commerce. ("Concurrence déloyale des pagnes de contrefaçon sur le marché", 28 octobre 2004, Inter Press Service Agency.  Disponible [en ligne] sur:  http://www.ipsnews.net/fr/interna.asp?idnews=2412 [25 janvier 2005]).


� OMS (2005).


� Ordonnance N° 94-002 et Décret N° 94-038 du 10 juin 1994.


� Ordonnance N° 93-006 du 4 août 1993.  Suite à la dévaluation du franc CFA en 1994, les seuils ont été relevés par le Décret N° 94-039/PR du 10 juin 1994 (fournitures et prestations de services) et le Décret N° 97-003/PR du 8 janvier 1997 (batiments et travaux publics).  


� Celles définies par la Loi No 90-26 du 4 décembre 1990.


� La CNM est composée d'un fonctionnaire désigné par le Premier ministre (Président de la commission), de quatre représentants du Ministre chargé de l'économie et des finances, de deux représentants du Ministre chargé des travaux publics, d'un représentant du Ministre chargé du plan, d'un représentant du Ministre chargé du commerce, d'un représentant du Ministre chargé des sociétés d'État et de trois représentants de la Chambre de commerce et d'industrie du Togo (CCIT).


� Le Comité est composé d'un représentant du Ministre chargé du plan (Président du comité), d'un représentant de la Commission nationale des marchés, de trois représentants du Ministre chargé de l'économie et des finances, d'un représentant du Ministre chargé des travaux publics et, à titre consultatif, d'un représentant du Ministre concerné par le marché.


�Ce traitement préférentiel ne concerne ni les ONG, ni les entreprises sous-traitantes de l'entreprise adjudicataire.





